
COMITES TECHNIQUES LOCAUX REGION OCCITANIE
SUPPRESSIONS D' EMPLOIS MASSIVES EN 2020 AUX FINANCES

PUBLIQUES 
DESTRUCTION DE LA DGFIP 

ET MAINTENANT DANS LES SERVICES DE CONTROLE FISCAL DES DIRECTIONS
FINANCES PUBLIQUES REGION OCCITANIE

Pôle Contrôle Expertise Brigades de Vérifications Départementales et Interrégionales
Pôles de Contrôle Revenus Patrimoine 

Des services sacrifiés au nom d'une politique gouvernementale irresponsable.

Alors que le Ministre DARMANIN se félicite sur la place publique des nouveaux moyens de lutte
contre la  fraude fiscale,  notamment  de l'utilisation  de l'intelligence artificielle  (datamining),  des
services de police fiscale et d'une meilleure coopération internationale, la réalité du terrain est bien
différente. 

En 2020, les suppressions annuelles massives d'emplois aux Finances Publiques se concentrent
de plus en plus sur les services de contrôle et tout particulièrement sur les ICE Inspection Contrôle
Expertise. 

Plus  d'une  centaine  d'emplois  (sur  un  total  de  1500)  fléchés  au  niveau
national et 18 postes dans les services de contrôle des directions de la région
Occitanie  sont  supprimés  en  2020.  A ces  suppressions  d'emplois,  il  faut  ajouter  le
nombre  massif  de  départs  à  la  retraite  que  les  directions  locales  se  refusent  à  chiffrer
officiellement. 
Des départements et  des territoires entiers se retouvent  aujourd'hui et se retrouveront  demain
sans aucun service de contrôle, rompant ainsi avec le principe d'égalité des contribuables devant
l'impôt.  Et la saignée continuera au moins jusqu'en 2022.

Au delà de ses déclarations, les décisions prises à BERCY ont une toute autre signification. C'est
une véritable destruction programmée à moyen terme du réseau de services de contrôle, services
qui  avaient  pourtant  prouvé  leur  efficacité,  quoiqu'en  dise  la  Cour  des  Comptes,  depuis  des
décennies.

Accompagnée de toutes les nouvelles possibilités de détachement de fonctionnaires et de mise à
disposition en cas d'externalisation de la mission, prévues dans la loi du 6 août 2019, ET des
lignes directrices  de gestion,  la  transition  vers une nouvelle  forme « privée »  d'exercice  de la
mission de contrôle fiscal est en bonne voie. Et pire.. elle est aux mains des hauts fonctionnaires
aux ordres des politiques sans aucun contrôle citoyen. 
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Dans  son  rapport,  le  groupe  ACTION  PUBLIQUE  2022  (piloté  par  Edouard
PHILIPPE) avait lancé l'idée selon laquelle « il fallait mettre un terme à toutes les
interventions publiques dont l'efficacité n'est pas démontrée » et que « des  MISSIONS
POURRAIENT  ÊTRE  CONDUITES  DANS  DES  AGENCES :  PAR  EXEMPLE,  LE
RECOUVREMENT  DE  L’IMPÔT  ET  LE  CONTRÔLE,  AUJOURD’HUI  EXERCÉS  PAR  LA
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES... » 



Une seule solution :  
Mobilisation des personnels par la grève les manifestations et toutes formes d'expressions

collectives dans les réunions de services, les réunions DUERP. 
Ne nous laissons pas dépouiller de notre travail, de nos missions de services publics

d'intérêt général.

 
Le détail des suppressions d'emplois par directions et départements

d'Occitanie 

IDIV A B Total suppressions
dans les services
de contrôle (PCE
BDV PCRP BIV) 

Total
suppressions
emplois 2020
tous services

confondus

Effectifs
2018 (sans
les départs
retraites)

DIRCOFI
SUDPYRENEES 

- - -2 - 2 -2 240

DRFIP 31 HG - -3 -2 -5 -27 1890

DDFIP 34 HERAULT - -3 -1 -4 -16 1564

DDFIP 30 GARD - - -1 -1 -9 885

DDFIP 09 ARIEGE - - - - -1 283

DDFIP 65 HAUTESPY - - - - -2 367

DDFIP 66 PO -1 -1 -2 -16 681

DDFIP 81 TARN -1 -1 -12 503

DDFIP 82 TARN ET
GARONNE

-3 316

DDFIP 12 AVEYRON -1 -1 -5 453

DDFIP 32 GERS -4 307

DDFIP 46 LOT -1 -1 -2 287

DDFIP 11 AUDE -1 -1 -4 569

DDFIP 48 LOZERE 190

TOTAL -1 -9 -8 -18 -103 8535

ENSEMBLE RESISTONS 
POUR STOPPER LES REFORMES LIBERALES ET MAINTENIR

PAR DES EMPLOIS EN NOMBRE DE FONCTIONNAIRES D ETAT 
UN CONTROLE FISCAL PUBLIC DE QUALITE  ET UNE

FISCALITE JUSTE AU PROFIT DU PLUS GRAND NOMBRE!


